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RÉSUMÉ – 2 pages au maximum – (voir l’Invitation ouverte) : 

RECOMMANDATIONS CONVENUES

1. Portée et champ d’application

a. Les accords et règlements relatifs à l’investissement entre les pays membres de l’ALEA devraient viser tous les types de mouvements internationaux de capitaux. Toutefois, les instruments ci-dessus devraient faire la distinction entre les différentes catégories d’investissement, en séparant les accords visant l’investissement direct de ceux qui touchent strictement l’investissement financier. Il est donc proposé que soient accomplis des progrès pour arriver à des définitions précises applicables aux deux catégories.

2. Traitement

a. Le traitement égal des investisseurs et investissements étrangers devrait être établi au regard des investisseurs et investissements nationaux (« traitement national »), y compris un traitement fiscal égal et l’évitement de la double imposition. Ce traitement égal devrait être applicable par tous les niveaux de gouvernement (national, fédéral, provincial, d’État et municipal), conformément aux différentes structures constitutionnelles des États membres.

b. Le traitement national égal des investisseurs et investissements étrangers ne devrait déboucher sur aucun privilège en faveur des investisseurs et investissements étrangers par rapport aux investisseurs et investissements nationaux.

3. Rapatriement

a. Le droit de rapatrier l’investissement, qu’il s’agisse du principal, de capitaux ou de la propriété intellectuelle ou de ses intérêts ou dividendes, en devise convertible, devrait être établi. Ce droit est également applicable à tous les produits de la vente ou d’une autre cession des éléments d’actif. Ce droit n’est assujetti qu’à certaines exceptions étroitement définies et liées à l’exécution de lois criminelles et antitrust ou à la préservation de réserves essentielles en devises étrangères. Avant le rapatriement, tous les règlements nationaux visant l’imposition, les lois du travail, la liquidation d’une entreprise et toutes les autres règles pertinentes auront été respectés.

4. Expropriation

a. L’expropriation des investissements étrangers ou nationaux ne devrait intervenir que pour des motifs d’intérêts publics légitimes et devrait être précédée d’une compensation en devise convertible.

5. Promotion et incitations de l’investissement

a. Les États membres devraient éviter la concurrence inéquitable entre eux dans l’attraction d’investissements étrangers, au moyen d’une plus grande transparence des règles et par l’intermédiaire de l’application des règlements acceptés par l’OMC. Ces règlements devraient s’appliquer à tous les niveaux de gouvernement (fédéral, national, d’État, provincial et municipal).

6. Transparence et standardisation des règles et des données statistiques

a.    Nous recommandons que le Comité tripartite entreprenne la publication d’un compendium des règles et normes en

       vigueur (exigences officielles, incitations, etc.) en ce qui concerne l’investissement étranger dans les pays de l’ALEA.

b. Nous recommandons en outre que le Comité tripartite entreprenne la standardisation des états financiers, des règles de divulgation financière, des normes comptables, des règles d’exécution et des données statistiques nationales générales. 

7. Infrastructures

a. L’État devrait jouer le rôle de facilitateur, de promoteur, de régulateur et de superviseur de l’investissement.

b. Les institutions financières internationales, particulièrement la Banque interaméricaine de développement (BID), dans son rôle d’institution régionale, devraient dégager des fonds supplémentaires pour financer l’investissement dans les infrastructures physiques et sociales, ainsi que pour financer la restructuration des secteurs économiques. Ces fonds devraient être mis à la disposition des secteurs publics et privés par des mécanismes simples et efficaces.

c. Nous recommandons que les gouvernements des États membres proposent un accroissement du pourcentage des ressources de la BID qui sont attribuées à des prêts au secteur privé à la prochaine assemblée des gouverneurs de la BID.

d. Compte tenu du rôle croissant du secteur privé dans les projets d’infrastructures dans la majorité des pays de l’hémisphère, nous recommandons que les gouvernements des États membres proposent le lancement d’une politique relative aux prêts au secteur privé dans le cadre de la Banque mondiale.

e. La BID devrait contribuer au financement de projets d’infrastructures à caractère transnational.

f. Des mécanismes spéciaux, qui comprennent la formation de personnel et l’assistance technique, ainsi que l’attribution d’un accès à des lignes de crédit spéciales en faveur des petites et moyennes entreprises, devraient être créés. Ces mécanismes doivent être créés dans le but de rendre ces entreprises compétitives à l’échelle mondiale et de les habiliter à accéder aux marchés étrangers et pour développer de nouvelles activités commerciales.

MESURES DE FACILITATION DES AFFAIRES

1. Nous recommandons que la BID accroisse et simplifie les mécanismes de l’assistance technique et financière au secteur privé au titre de programmes de renforcement institutionnel et de promotion de l’investissement dans la région.

2. Les États membres de l’ALEA devraient diminuer les restrictions aux déplacements des gens d’affaires, dans le but d’éliminer complètement ces restrictions à l’avenir.

DOMAINES DE DIVERGENCE

Même si les participants ont exprimé divers points de vue sur bon nombre des questions énumérées ci-dessus pendant le déroulement de l’atelier, le présent rapport traduit le consensus de tous les participants à l’atelier.

Présidence : Humberto Pacheco, Costa Rica; vice-président : José Manuel Armenteros, République dominicaine

Rapporteur : Judy Korecky, Canada; vice-rapporteur : Pedro Migueles, Argentine

